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Économie politique des conflits au Nord-Mali Introduction Les évolutions récentes au Mali (scission chaotique du Nord, crise institutionnelle au Sud), en Libye (chute du régime de Kadhafi et prolifération de milices tribalo-jihadistes) et au Nigéria (émergence du salafisme jihadiste Boko Haram) ont introduit des risques nouveaux qui menacent la stabilité de toute la région sahélo-saharienne. Même si certains des acteurs se sont adonnés à des pratiques relevant de ce qu’on qualifie couramment de « terrorisme » (prises d’otages, attentats, etc.), la situation qui prévaut au Mali, en particulier dans le Nord, rend complexe la définition des statuts des différentes organisations en présence (mouvements de libération, guérillas ethnicotribales, organisations maffieuses, etc.)1. Il n’est pas inutile de rappeler que, d’aussi loin que remontent nos sources historiques, la région saharo-sahélienne a été traversée par les caravanes marchandes qui acheminaient de l’or, des esclaves et d’autres produits du Soudan vers les villes arabes et approvisionnaient, en retour, toute l’Afrique de l’Ouest, notamment en sel, en étoffes, en manuscrits et en armes. Si, selon les contextes, elles ont pris des formes variées, les transactions commerciales ont toutefois constamment été recoupées par des rapports de violence plus ou moins institutionnalisée et les conflits armés y ont souvent été l’occasion d’intenses échanges. Les groupes présents au Nord-Mali trouvent, au moins partiellement, leur origine au sein du Groupe salafiste pour la prédication et le combat (GSPC). Né du démantèlement du Groupe islamique armé (GIA) algérien, ce mouvement est arrivé en 1994 dans la bande saharo-sahélienne pour s’approvisionner en armes. Au contact des populations et des pouvoirs locaux, il a rapidement compris tout l’intérêt qu’il pouvait tirer d’une installation définitive dans la zone pour minimiser les effets du projet de « réconciliation » mis en œuvre par le pouvoir algérien2. La stratégie de « pénétration » adoptée a consisté en l’envoi de 16 personnes en mission de reconnaissance3, en l’infiltration du tissu social et en la mobilisation de la jeunesse autour des idéaux du mouvement. La branche saharienne du GSPC a fini par adopter, en 2003, le Nord malien comme base principale d’action. Ce choix semble avoir été dicté par la proximité de l’Algérie, le faible contrôle de l’État malien sur cette portion de son territoire et la possibilité d’y développer des trafics en tous genres (drogues, armes, migrants, etc.). Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI) est né de l’« affiliation » du GSPC à la nébuleuse jihadiste mondiale Al-Qaïda. Le présent rapport vise à retracer l’émergence des principaux groupes armés présents au Nord-Mali avant l’intervention française et à cerner les modes de financement qui sous-tendaient leur existence. L’analyse comprend deux sections principales. La première porte sur AQMI et entend présenter la structure de l’organisation ainsi que ses modes de financement, son imbrication dans l’économie locale et ses sources de revenus. La seconde s’intéresse à deux mouvements dits « locaux », Ansar ad-Dine et le Mouvement pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO)4.
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À propos du Rapport sur la paix et la sécurité dans l’espace CEDEAO Le Rapport sur la paix et la sécurité dans l’espace CEDEAO vise à fournir aux décideurs de la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) des analyses sur les questions de l’heure en matière de sécurité humaine dans la région. Ce rapport est le résultat d’un partenariat entre l’ISS et la Commission de la CEDEAO (Division Sécurité Régionale). L’objectif est de produire, sur la base de recherches de terrain, un outil d’analyse indépendant qui puisse appuyer les processus d’élaboration des politiques et de prise de décisions de l’organisation ouest africaine, tout en alertant les instances décisionnelles régionales sur les enjeux émergents. Le Rapport sur la paix et la sécurité dans l’espace CEDEAO propose des analyses pays et des analyses thématiques ainsi que des recommandations. Il est distribué gratuitement, tant dans sa version électronique que papier, à un public diversifié en Afrique de l’Ouest et ailleurs. Le Rapport sur la paix et la sécurité dans l’espace CEDEAO est produit par la division Prévention des conflits et analyse des risques de l’ISS au bureau de Dakar avec l’appui des autres membres de la division basés à Addis Abéba, Nairobi et Pretoria.
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Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI)



centaine de combattants. La région « Sud » (ex-neuvième région du GSPC) est chargée du Sahara et du Sahel.



L’organisation et la structure d’AQMI



Les frontières des régions ne sont pas toujours bien définies et sont de tailles et d’intérêts stratégiques fort différents. Les zones « Est » et « Ouest » sont secondaires par rapport aux zones « Centre » et « Sud ». La région « Centre » est au cœur de l’objet social traditionnel et de la légitimité historique du mouvement, cependant que la région « Sud » est de plus en plus l’instrument de son internationalisation. Cette dernière est aujourd’hui la structure de loin la plus importante d’AQMI. Dirigée depuis le début du mois d’octobre 2012 par l’Algérien Yahya abul-Humam (Jamal ‘Ukacha, qui a remplacé Moussa Abu Daud, qui a luimême succédé à Yahya Jawadi en 2007), elle est composée de deux katibas et, fait exceptionnel dans l’organisation d’AQMI, de deux sariyyas autonomes.



Al-Qaïda n’est pas structurée en segments hiérarchiques, opérationnels ou géographiques. L’image de « holding » agissant par l’intermédiaire de « filiales » principalement véhiculée par la presse, donne une fausse idée de son organisation qui demeure relativement obscure. Si on en connait assez bien la direction générale, on est beaucoup moins informé sur les niveaux opérationnels et les liens organisationnels réels avec les groupements géographiques affiliés. La plupart des spécialistes décrivent plutôt des structures fortement cloisonnées et à hiérarchies « segmentées » permettant d’allier une grande rigidité verticale dans le processus normal de planification et de programmation à une bonne capacité d’autonomisation des segments dans les situations d’exception. Les relations de l’organisation-mère avec les structures de base semblent s’apparenter au schéma de « franchise » utilisé par les promoteurs des grandes enseignes commerciales. Le groupe affilié obtient le droit d’usage des signes, supports et procédures de la marque en contrepartie de l’adhésion à un certain nombre de principes et du règlement d’un certain nombre de ristournes. La relation hiérarchique est du type traditionnel de l’allégeance. Toute organisation, quelles qu’en soient la taille et la mission, est dirigée par un « émir » qui a de larges pouvoirs sur l’action et les hommes du groupe. AQMI a hérité du GSPC l’essentiel de ses structures institutionnelles et de son organisation qu’elle a cependant dû adapter progressivement à sa « mondialisation » et aux conditions particulières de son principal champ d’implantation : le Sahara. De neuf régions pour le GSPC on est passé à quatre pour AQMI. Chaque région est divisée en katibas, elles-mêmes divisées en sariyyas5. Les effectifs au sein des katibas et des sariyyas varient considérablement. L’organe suprême de l’organisation est le majlis al’a’yan (le Conseil des notables) qui regroupe les émirs et des notables cooptés au niveau de chaque région. Il définit les grandes orientations et nomme son Émir général. La seconde structure principale est le majlis ach-chura (le Conseil consultatif ) composé des membres de l’organe suprême ainsi que des présidents des commissions techniques (communication, législation, militaire, relations extérieures, etc.) auxquels s’ajoutent des représentants des régions concernées par l’ordre du jour. Il donne un avis sur toutes les questions soumises par l’Émir général, principale autorité exécutive. La région « Centre » correspond aux zones 1, 2 et 3 du GSPC (Alger et sa banlieue, la Kabylie et la côte orientale de l’Algérie). Elle est la plus active car elle regroupe le plus grand nombre de combattants (3 katibas qui représentent entre 500 et 800 personnes). Ses commandants seraient établis dans les Aurès. La région « Ouest », la moins active, recoupe les anciennes zones 4 et 8 du GSPC (la partie occidentale du territoire algérien jusqu’au Maroc, ainsi que le sud-ouest du pays). Dépendante de la région « Sud », elle sert à l’approvisionnement en armes. Correspondant aux zones 5, 6 et 7 du GSPC, la région « Est » est, elle aussi, très dépendante de la région « Sud » et accueille une
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Les deux katibas sont Katibat al-mulaththamin dirigée par l’Algérien Khaled abul Abbas (Mokhtar Belmokhtar alias Bellawar)6 et KatibatTariq ibn Zayyad créée par Abderrazzak El Para en 2003 et dirigée, depuis son arrestation en mars 2004, par un autre Algérien, Abd al Hamid Abu Zayd (Gadir Mohamed)7. Elles opèrent dans deux zones d’activité : Katibat al mulaththamin, dans la région « Ouest » qui va du sud-ouest algérien au nord du Mali et de la Mauritanie ; KatibatTariq ibn Zayyad, dans la région « Est » qui s’étend de la contrée de Timétrine aux confins du Tchad en passant par le nord du Niger. Les deux sariyyas autonomes sont Sariyyat al-Furqan dirigée jusqu’au début du mois d’octobre 2012 par l’Algérien Yahya abul-Humam (Jamal ‘Ukacha)8 et Sariyyat al-Ansar commandée par le Touareg Malik abu Abdel-Karim (Ahmad ag Umama). Cette dernière était, au départ, exclusivement composée de Touaregs.



« Mode de production » d’AQMI En l’absence d’informations de nature comptable, toute tentative d’évaluation du poids financier de l’organisation AQMI demeure de type essentiellement qualitatif 9. L’action d’AQMI dans la région s’apparente davantage à une forme de « service public » qu’à celle d’une entreprise commerciale. L’économie globale de cette zone relève de ce que certains économistes ont appelé une « économie de guerre » : l’effort militaire structure et justifie tout le reste. Comme il est d’usage, les composantes de cet effort (troupes, armes, positions, etc.) relèvent du « secret défense ». Premièrement, en ce qui a trait aux ressources humaines, AQMI, bien implantée dans le Nord du Mali, a scellé de solides alliances, souvent renforcées par des relations matrimoniales, non seulement avec les notables tribaux, mais également avec les réseaux de trafiquants qui sillonnent une région qui s’étend bien au-delà de leurs sanctuaires. Jusqu’aux derniers évènements de l’Azawad, à partir de janvier 2012, les unités d’AQMI sillonnaient le Sahara en traversant sans beaucoup de difficultés les frontières de la Mauritanie, de l’Algérie, du Mali et du Niger. Les satellites ne peuvent pas distinguer un groupe de guerriers de n’importe quel autre rassemblement de bédouins. Ils se déplacent rapidement sur des
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territoires immenses où il est possible de parcourir des centaines de kilomètres sans croiser âme qui vive.



croissant d’AQMI. De surcroît, l’organisation a tissé des liens de sang par des mariages entre ses cadres et des jeunes filles locales.



Tous les experts s’accordent sur la relative faiblesse des effectifs d’AQMI qui se situeraient entre 500 et un millier de combattants. Ceux-ci sont en majorité Algériens, mais l’organisation accueille aussi des Mauritaniens, des Marocains, des Libyens, des Maliens et des Nigériens. La katiba de Bellawar10 serait ainsi composée d’un tiers de Mauritaniens sur un total d’une centaine d’hommes. Cependant, il y a lieu de distinguer, lorsqu’on évalue les effectifs d’AQMI, les « moujahidines » qui relèvent structurellement de l’organisation, des « auxiliaires » qui lui fournissent tous types de prestations rémunérées sans lui appartenir.



Les principales ressources financières d’AQMI proviennent du recours − direct ou indirect − à des actes de banditisme traditionnel (contrebande, racket, extorsion de fonds « publics », prélèvements sur les trafics de drogue, de cigarettes ou d’êtres humains, etc.). La recherche et l’usage de ces ressources a suscité beaucoup de débats au sein des fuqaha (jurisconsultes musulmans) et des organisations jihadistes. La première fatwa autorisant le financement du jihad par ce type d’actions remonte aux années 90. Une fatwa de 2001 du faqih salafiste syrien Abu Bassir al-Tartusi, en a légitimé le recours, par ailleurs illicite, pour le financement du jihad. L’extorsion de fonds « publics » se justifierait par l’illicéité de leur détention par des régimes considérés comme apostats et par la part que détiennent, de jure, les combattants dans tout bien public. Dans cette perspective, il convient d’analyser d’un peu plus près les ponctions effectuées sur les trafics et les prises d’otages.



Entendu par la Commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale le 11 mai 2011, Soumeylou Boubèye Maiga, alors ministre malien des Affaires étrangères, a ainsi déclaré que les effectifs d’AQMI au Mali peuvent être « estimés entre 250 et 300 personnes », mais « que les effectifs réels des combattants se situent plutôt autour de 100 auxquels il faut ajouter ceux qui vivent de l’activité » de l’organisation. L’exclusion et le chômage endémique des jeunes ont toujours favorisé leur recrutement par AQMI. Les combattants d’AQMI sont, pour la plupart, étrangers au Nord malien. Ils ont besoin de la connaissance du terrain qu’ont les populations nomades. Ils en dépendent au plan logistique, en particulier, pour s’approvisionner en eau, en vivres ou en carburant. En 2011, les services de sécurité algériens ont établi une liste noire des membres des groupes terroristes actifs dans la région sahélo-saharienne avec leur portrait. Elle comporte 108 suspects dont 21 Algériens. Les Mauritaniens constituent la majorité des noms y figurant, soit 34 éléments. On trouve également 5 Marocains, 3 Tunisiens, 6 Libyens, 14 Nigériens, 7 Tchadiens, 21 Maliens. Cette liste a été élaborée par les forces de sécurité des pays du Sahel chargées de la lutte antiterroriste. Il paraitrait que plus de la moitié des nouvelles recrues de la branche d’Al-Qaïda au Sahara sont originaires de la Mauritanie et du Mali. Cependant, la direction du mouvement demeure entre les mains d’Algériens. Deuxièmement, concernant la contribution à l’économie locale, pour assurer une bonne « pénétration » de la zone, AQMI a déployé une stratégie de « séduction » reposant essentiellement sur l’impulsion d’une économie locale, jusque-là inexistante, permettant de fournir de nombreux services aux populations. Cette économie « intégrée » s’articule autour d’activités génératrices d’emplois et de revenus telles que : le recrutement de combattants et d’auxiliaires (guides, chauffeurs, informateurs, personnel paramédical) ; l’approvisionnement en produits alimentaires (céréales, sucre, thé, etc.), en carburant, en pneus, en pièces de rechange ; la fourniture d’armes ; la sous-traitance des enlèvements et la garde d’otages. AQMI a profité de l’absence de toute structure publique pour occuper un terrain laissé à l’abandon par des États défaillants. Aujourd’hui, des familles entières vivent d’activités générées par AQMI. De telles dérives ont été facilitées par la perte d’autorité des chefs traditionnels arabo-berbères, démunis face à l’attrait



Tout d’abord, le prélèvement de taxes sur tous les trafics (cigarettes, drogue, carburant…) en pleine expansion, a représenté ces derniers temps l’activité la plus lucrative. Il s’agit d’un droit de passage payé par les filières de contrebande transitant par les territoires contrôlés par AQMI. Celles-ci s’entremêlent sur les anciennes routes des caravanes de sel sillonnées aujourd’hui par des camions de cigarettes de contrebande, d’armes, d’immigrés clandestins, de haschisch ou de cocaïne. Le degré d’implication des jihadistes dans ces trafics reste toutefois sujet à controverses. Pour la plupart des observateurs, les combattants ne sont pas partie prenante, ils ne font que faciliter les acheminements des produits quand ils sont destinés à des « infidèles ». Il y aurait convergence d’intérêts, du moins provisoirement, entre les narcotrafiquants et les jihadistes. AQMI sécuriserait les convois de « poudre blanche » qui traversent clandestinement le Sahara. On s’interroge toujours sur les circonstances dans lesquelles un avion affrété par un cartel sud-américain a brûlé en novembre 2012 avec sa cargaison après un atterrissage raté près de Gao, en pleine zone jihadiste. Les « droits de passage » perçus sont considérables et relativement constants. Certains les estiment à 100 millions d’euros par an. L’implantation de Bellawar dans ce type de commerce est de notoriété publique et lui a valu le titre de « Mister Marlboro ». Son principal rival dans la zone saharienne, Abou Zeid, a dénoncé l’importance prise par ces trafics et a, en 2008, provoqué la réunion d’un « conseil des notables » qui a tranché en sa faveur et a privilégié des financements plus « respectables » : la prise d’otages et l’impôt révolutionnaire. Ensuite, la prise d’otages a fait l’objet d’une tentative de légitimation par AQMI qui les considère comme des prisonniers de guerre. Le droit islamique autorise ceux qui les détiennent à s’en servir comme monnaie d’échange pour faire libérer d’autres prisonniers ou demander une rançon. Le schéma de négociation semble toujours le même : revendication – preuve de détention –, rançon, souvent composée d’une partie plus ou moins publique (libération de membres détenus) et d’une partie occulte (de l’argent).
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Chaque libération d’otage s’accompagne, qu’il soit rendu public ou non, d’un volet financier. Cette activité aurait représenté certaines années plus de 50 millions d’euros. • La première prise d’otages à l’encontre de ressortissants étrangers a été celle des 32 européens, dans le Tassili, en février 2003. Moyennant une rançon de 5 millions de dollars, 31 d’entre eux ont été libérés. • Le 22 février 2008, 2 touristes autrichiens sont enlevés en Tunisie, avant d’être transférés dans le Nord du Mali. Le rapt est revendiqué par AQMI. Ils sont relâchés en octobre. L’organisation aurait obtenu au minimum 2 millions d’euros. • Le 14 décembre 2008, le Canadien Robert Fowler, envoyé spécial du Secrétaire général de l’ONU pour le Niger, son assistant et son chauffeur sont enlevés au Niger. L’acte est revendiqué par AQMI. Ils sont libérés au Mali le 21 avril 2009. • Le 22 janvier 2009, 4 touristes européens (2 Suisses, 1 Allemand et 1 Britannique) sont enlevés à la frontière entre le Mali et le Niger. Le 3 juin, AQMI annonce avoir tué le Britannique Edwin Dyer. Les 3 autres otages sont libérés en avril et juillet. AQMI aurait exécuté Edwin Dyer devant le refus de l’Angleterre de céder à ses exigences. • Le 26 novembre 2009, le Français Pierre Camatte est enlevé à Ménaka, au Mali. Il est relâché le 23 février 2010. Pierre Camatte a fait l’objet d’intenses tractations entre Paris, Bamako et Alger, et d’un marché dont la partie publique aurait consisté en la libération de 4 salafistes : 2 Algériens, 1 Mauritanien et 1 Burkinabé emprisonnés à Bamako. • Le 29 novembre 2009, 3 humanitaires espagnols (Alicia Gamez, Roque Pascual et Albert Vilalta) de l’ONG Barcelona Acciosolidaria sont enlevés sur l’axe Nouakchott-Nouadhibou. Alicia Gamez est relâchée le 10 mars 2010. Le 23 août de la même année, la libération des deux autres volontaires espagnols est annoncée officiellement. En contrepartie, AQMI aurait obtenu la remise d’Omar le Sahraoui et entre 7 et 8 millions d’euros. • Le 18 décembre 2009, 2 Italiens, Sergio Cicala, retraité, et son épouse Philomène Kaboré, sont pris en otage en Mauritanie et transférés dans les zones contrôlées par AQMI dans le Nord malien. Ils sont libérés le 16 avril 2010. Les enlèvements en série sont l’indicateur le plus spectaculaire de la montée en puissance de la branche saharienne d’AQMI. Grâce à ces ressources, l’organisation disposerait d’un produit annuel estimé à 130 millions d’euros. En septembre 2012, lors d’un débat aux Nations Unies consacré à la stratégie antiterroriste mondiale, un conseiller du président algérien Abdelaziz Bouteflika a indiqué que les pays occidentaux avaient versé, jusqu’alors, 150 millions d’euros à AQMI en échange d’otages. Le prix d’une libération serait aujourd’hui de 2,5 millions d’euros par personne. De quoi alimenter l’organisation en matériel de guerre. De quoi aussi gagner la « bataille des cœurs » auprès de populations abandonnées par l’État et exercer un pouvoir d’attraction sur une jeunesse saharo-sahélienne bercée depuis
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l’enfance par le culte des armes, de la révolte et du commerce illégal. Forte de ce constat, AQMI a considérablement réorienté ses activités vers ce créneau. Cependant, cette ressource n’est pas sans risques. Au-delà de la réaction brutale de la communauté internationale, les montants en question suscitent des conflits de leadership dont les plus importants opposent depuis quelques années les chefs des deux katibas du Sahara et qui semblent avoir abouti au limogeage de Bellawar. Il faut dire que l’exacerbation de cet antagonisme peut s’expliquer également par la raréfaction des ressources, surtout du fait du refus des occidentaux de payer les rançons. Le 19 avril 2010, Michel Germaneau, un Français de 78 ans, et son chauffeur algérien sont enlevés dans le Nord du Niger. Le 22 juillet, l’armée mauritanienne mène une opération contre « une base » d’Al-Qaïda « dans le désert ». Paris confirme avoir participé à l’opération avec l’objectif de retrouver Michel Germaneau. Le 25, le chef d’AQMI, Abou Moussab Abdel Wadoud, annonce dans un enregistrement sonore que l’otage a été exécuté. Le 26, le président français Nicolas Sarkozy confirme la mort de Michel Germaneau. Le 16 septembre 2010, 5 Français, 1 Togolais et 1 Malgache, pour l’essentiel des salariés des groupes français Areva et Satom, sont enlevés en pleine nuit dans la région minière d’Arlit, dans le Nord du Niger. Ils sont à ce jour entre les mains de leurs ravisseurs.



Les mouvements « locaux » L’idéologie salafiste ou jihadiste ne trouve pas de véritable ancrage au sein des populations locales, profondément attachées à des formes traditionnelles de religiosité. Les élites de ces communautés voient généralement d’un mauvais œil les pratiques prônées par les mouvements salafistes ou jihadistes. Elles y perçoivent souvent des risques de déclassement. C’est pourquoi les pouvoirs malien et algérien ont quelques fois tenté de mobiliser ces populations contre AQMI. En 2001, par exemple, les services algériens semblent avoir fourni des armes aux Touareg pour les inciter à lutter contre AQMI. Quelques accrochages ont eu lieu. Plus récemment, des Touaregs de retour de Libye ont exprimé leur volonté de « nettoyer » la région en chassant les katibas d’AQMI et les réseaux de trafiquants. Ces déclarations tonitruantes qui ont apparemment séduit les occidentaux semblent avoir fait long feu. Les relations entre les Touaregs et AQMI paraissent être aujourd’hui plus ou moins apaisées. Pour les premiers, privés du soutien de Kadhafi et engagés dans une nouvelle rébellion contre le Mali, il ne serait pas judicieux d’affronter AQMI. Par ailleurs, des Touaregs auraient participé à des opérations d’AQMI, notamment à l’enlèvement d’étrangers à Arlit, au Niger. L’enlèvement de 2 Français à Hombori, au Mali, en novembre 2011, semble avoir été le fait d’un jeune Touareg ayant séjourné dans le même hôtel qu’eux et qui les aurait « revendus » pour 30 000 euros à AQMI. Il est certain qu’AQMI, dont les effectifs ne sont pas élevés, a besoin de soutiens logistiques et d’intermédiaires pour mener à bien ses actions. Ainsi, les communautés locales, vivant dans des régions isolées et pauvres, sont souvent séduites par ce
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Membres du Mouvement pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO) Photo: © Brahima Ouedraogo/IRIN



banditisme rémunérateur. Collaborer avec les katibas peut faire vivre de nombreuses familles. Les populations ont, en conséquence, de plus en plus de mal à résister aux sirènes financières de ces organisations. À titre d’exemple, la livraison d’un Français pouvait, en 2011, rapporter 86 000 euros. L’importance des sommes en jeu a fait exploser les systèmes de protection dont pensaient bénéficier les Européens qui s’aventuraient dans ces zones. La chute de Kadhafi et la détérioration de la situation politique au Mali ont entrainé l’émergence de nouveaux mouvements dits « locaux » pour la plupart « sortis de la cuisse » d’AQMI. Pouvant largement s’expliquer par les dissensions tribalo-ethniques complexes du Nord-Mali, cet « émiettement » peut aussi signifier une volonté concertée de décentralisation et de « localisation » du mouvement à la veille d’une guerre qui s’annonce. La jeunesse de ces organisations et la complexité des conditions de leur émergence rendent très peu efficiente toute tentative d’évaluation de leurs ressources tant humaines que matérielles. Ce qui semble aujourd’hui avéré, c’est que les deux plus importantes de ces organisations, Ansar ad-Dine et MUJAO, ont plus ou moins profité de ressources liées aux trafics et aux prises d’otages, à la chute du régime de Kadhafi en Lybie, au départ précipité des forces armées et de l’administration maliennes et à l’appui d’AQMI.



Ansar ad-Dine Ce mouvement, fondé en 2011 par le Touareg malien Iyad ag Ghali, se revendique islamiste salafiste et indépendant. Créé



parmi les Touaregs Ifoghas, il contrôle aujourd’hui la région de Kidal et proclame sa volonté de créer un État islamique sur l’ensemble du Mali. Ansar ad-Dine semble s’être constitué au croisement de la volonté d’indépendance et d’hégémonie sur leur territoire des Touaregs Ifoghas et des ambitions politiques d’un homme : Iyad ag Ghali, chef de file de tous les mouvements touaregs au Mali depuis 1991. En 2010, apparemment en raison de ses liens avec les milieux islamistes11, Iyad ag Ghali a été obligé de quitter un poste diplomatique en Arabie Saoudite obtenu à la suite de la signature de l’Accord d’Alger en 2006. Après avoir joué un rôle vraisemblablement rémunérateur dans la libération de Pierre Camatte et de 3 otages d’Arlit, Iyad Ag Ghali a rapidement anticipé les risques et profits de l’après-Kadhafi. Ses exécrables relations avec le chef militaire du MNLA, Mohamed Ag Najim, ayant joué contre sa volonté d’occuper le poste de secrétaire général dudit mouvement, il prétendit à la succession du vieux Intalla Ag Attaher, chef coutumier de la région de Kidal. L’Assemblée tribale finit par se prononcer en faveur du second fils d’Intalla, Alghabass. En 2012, il réussit à attirer plusieurs de ses contribules de l’unité d’AQMI commandée par Abdel Karim al Targui. Ce groupe a participé aux attaques du MNLA sur Aguelhoc les 18 et 24 janvier 2012 et a également pris part à l’assaut mené par le MNLA contre la garnison Amashash, qui est tombée le 10 mars de la même année. C’est dans une vidéo postée sur You Tube, le lendemain, que le nom Ansar ad-Dine a été officiellement adopté par le groupe. Iyad Ag Ghali était capable de se présenter comme le principal architecte de la défaite des forces armées maliennes
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dans le Nord et la conquête en l’espace de trois jours des capitales régionales de Kidal, Gao et Tombouctou. Paradant avec un convoi impressionnant de véhicules 4x4 neufs, il a négocié le partage de la région : Gao revenant au MUJAO, Kidal à Ansar ad-Dine et Tombouctou contrôlée par AQMI sous le pavillon d’Ansar ad-Dine.



Le Mouvement pour l’unicité et le jihad en Afrique de l’Ouest (MUJAO) Fondé en 2011 parmi les populations arabes lamhar de l’Azawad, il se fit connaître par l’enlèvement de 3 ressortissants occidentaux dans les camps sahraouis de Rabbouni en octobre 2011 et de 7 diplomates du consulat d’Algérie à Gao. Le mouvement participait, jusqu’au lancement de l’intervention militaire en janvier 2013, au contrôle de Gao conjointement avec Al-Qaïda et Ansar ad-Dine. La direction du mouvement n’est pas très connue. Au départ, on a beaucoup parlé de Sultan ould Badi (ancien d’AQMI, souvent cité dans les réseaux de gestion de la logistique du trafic de la drogue) comme en étant le chef. Aujourd’hui, il semble dirigé par un triumvirat composé d’Ahmed ould Amar, Émir du mouvement, arabe de Telemsi ; de Hamada Ould Mohemed Khayri, Mauritanien et chef du Comité d’application de la chari’a, autrefois étoile montante d’AQMI dont le désaccord avec la direction de celle-ci serait manifestement venu du refus de lui accorder le droit de créer une unité (katiba ou sariyya) pour les « arabes locaux » ; et d’Adnan Abou Walid, porte-parole du mouvement et originaire du Sahara Occidental. Les connexions sahariennes du mouvement sont illustrées par la première action majeure du mouvement : l’enlèvement de 3 Européens dans les camps de refugiés sahraouis gérés par le Polisario. Le corps des troupes du mouvement est constitué d’arabes maliens issus des tribus de la région située au nord de la ville de Gao et communément appelés « Arabes du Tilemsi ». Le noyau de cette communauté, la tribu lamhar, est généralement fortement identifié à la gestion de la logistique du trafic de la drogue au Mali. Avec un centre idéologique salafiste certain, le MUJAO semble s’ouvrir de manière significative à différents types de « combattants » en provenance d’Afrique subsaharienne. La prééminence des arabes de Tilemsi explique pourquoi, dans le partage du Nord négocié par Iyad ag Ghali, à la suite du retrait des forces armées maliennes, Gao a été attribué au MUJAO. Avec le revenu substantiel tiré des trafics et en particulier les 15 millions d’euros qu’il aurait tirés de la rançon des 3 otages européens capturés à Tindouf, il semble aujourd’hui le plus liquide des mouvements. La supériorité des forces du MUJAO était claire quand il a bouté le MNLA hors de Gao le 27 juin 2012.



Conclusions Au moment du déclenchement de l’opération française Serval suivi du déploiement de la MISMA en appui à l’armée malienne, AQMI était perçue avec une hostilité croissante, par les communautés d’accueil comme un corps « étranger » (à la fois en termes religieux et nationalistes). Le conflit de plus en plus ouvert des deux principaux émirs, Bellawar et Abou Zeid, n’arrangeait en rien la situation. En outre, le groupe semblait
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de plus en plus débordé par Ansar ad-Dine et le MUJAO. Cependant, les dernières évolutions liées à l’accélération de l’action militaire rendent plausible l’hypothèse d’une stratégie de « dispersion locale » contrôlée par AQMI. Devant l’inéluctabilité d’une intervention militaire, AQMI aurait donné naissance à des groupes pouvant se prévaloir d’une légitimité locale leur permettant de se fondre dans les populations en vue d’entreprendre des actions de guérilla et de participer, le moment venu, aux négociations pour la paix. L’incapacité d’Iyad ag Ghali de s’assurer une position dominante parmi les Ifoghas et les « coûteux » efforts consentis pour compenser cette faiblesse dans les autres régions disperseraient les forces du mouvement Ansar ad-Dine qui se trouverait ainsi à court d’argent et de recrues. Face à l’imminence de l’occupation de Kidal, l’aristocratie traditionnelle Ifoghas semble avoir opté pour la rupture avec Ansar ad-Dine. En effet, le 24 janvier 2013, elle annonçait la formation d’un nouveau groupe, le Mouvement islamique de l’Azawad. Ce mouvement a depuis déclaré sa volonté de rompre avec AQMI et de négocier avec Bamako. Quant au MUJAO, le plus « liquide » des trois groupes islamistes, il semblait également limité par la quasi-mono-ethnicité de sa direction et ses liens étroits avec le trafic de drogue. Ce mouvement faisait en outre face à une hostilité grandissante d’autres groupes ethniques dans la région de Gao, en particulier les Songhaï et les Peuls.



La lutte contre ces organisations passe nécessairement par l’assèchement de leurs sources et réseaux de financement. La croissance de ces mouvements a exercé une influence négative sur le développement économique de la zone. Elle a favorisé l’essor de la criminalité et a offert des perspectives d’extension de la violence terroriste, notamment au Nigéria, avec la secte Boko Haram. Les attentats, les prises d’otages et l’incapacité des gouvernements à y mettre un terme ont définitivement dégradé la sécurité de la zone, dissuadant de plus en plus d’investisseurs d’y intervenir. Cependant, les opérations militaires en cours dans le Nord-Mali ont perturbé les circuits des diverses activités illégales qui avaient habituellement lieu dans la région. Les trafics illicites des réseaux locaux qui cohabitaient avec ces mouvements dominent fortement l’économie locale en particulier dans les secteurs des cigarettes, des stupéfiants et du carburant. Les retombées sur place des ressources mobilisées par ces organisations et ces activités sont nuisibles à plusieurs égards. En matière de gouvernance locale, elles contribuent fortement aux multiples formes de détournement de la volonté populaire. En permettant les pratiques d’achat de consciences lors des compétitions électorales, elles dépravent le jeu démocratique et créent une désaffection du politique chez tous ceux qui n’en profitent pas. Elles participent de ce fait fortement
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au délitement des valeurs sociétales. Ainsi le travail productif est abandonné au profit des trafics nettement plus lucratifs et surtout plus « faciles ». La lutte contre ces organisations passe nécessairement par l’assèchement de leurs sources et réseaux de financement. Au sein des organisations et des activités analysées, des montants importants sont mobilisés, généralement en espèces et au comptant. Tous ces trafics utilisent, en général, des circuits financiers dits, « informels ». Sans vouloir dire que tous les fonds opérant de la sorte dans la région sont d’origine « illicite », il est certain que ces circuits « font passer » et « blanchissent » l’essentiel de l’argent à destination et de provenance d’activités plus ou moins illégales. Il faut dire que le « système financier informel » qui s’est développé « en rupture » avec les circuits financiers « conventionnels » reste le plus efficient pour servir des opérations où l’anonymat, la liquidité et la célérité comptent beaucoup. On s’accorde généralement à dire que les montants brassés sont considérables et dépassent de loin ceux en mouvement dans l’ensemble du secteur financier officiel. Ce système a hérité, pour l’essentiel, ses règles de fonctionnement des techniques traditionnelles de financement des échanges (l’accord est souvent verbal et la garantie repose essentiellement sur la confiance et la capacité de riposte en cas de non respect



des engagements). Les réseaux de proximité sont basés sur un univers relationnel : parenté, amitié et différents autres types de liens communautaires (religieux, tribaux, etc.). Le développement des télécommunications, en particulier le fax et le téléphone portable, a énormément facilité les transactions financières informelles. Les opérations vont du transfert simple de fonds aux opérations complexes de crédit et d’investissement. La porosité des systèmes financiers dit « formels » rend relativement aisé tout type de blanchiment de fonds des « commerces » illicites, les destinations finales en étant rarement locales. La « formalisation » et le contrôle des systèmes financiers constituent les armes les plus efficaces contre ces réseaux. Depuis la crise libyenne et la chute du régime Kadhafi, le risque de développement d’un arc terroriste en Afrique qui irait de la Mauritanie au Nigéria et se prolongerait, ensuite, vers la Somalie, continue d’inquiéter tous ceux qui s’intéressent à l’avenir du continent. Si le déclenchement de l’opération Serval et le déploiement de la MISMA, en appui aux troupes maliennes, peut susciter un certain espoir, il faut reconnaître que l’action militaire n’aura qu’un impact limité sur ces pratiques. La lutte contre ces organisations passe nécessairement par l’assèchement de leurs sources et réseaux de financement. Aucun État de la région n’est en mesure d’y arriver seul. Les actions à mener dans ce sens nécessitent leur étroite coopération et un soutien efficace de la communauté internationale.



Recommandations principales 1. Intensifier la lutte contre les trafics illicites, en particulier celui de la drogue. Compte tenu de la faiblesse et du degré d’infiltration des systèmes de pouvoir en place dans la région par les puissantes organisations criminelles transnationales, seule une action concertée, sous la supervision – et avec l’appui – de la communauté internationale avec une bonne articulation des niveaux sous-régional, continental et international peut permettre de mener à bien cette mission. 2. Œuvrer à la prohibition, en s’appuyant sur les systèmes éthiques traditionnels des différents composants de cette économie criminelle. Une telle action suppose, en particulier, la mobilisation des autorités religieuses (imams, ulémas, etc.) pour l’élaboration et la propagation d’un discours fiqhi – c’est-à-dire basé sur la jurisprudence musulmane qui régit le culte, le statut des personnes ou les transactions sociales – clair et précis prohibant toute relation à ces activités. Les autorités mauritaniennes ont par exemple initié, en 2010, une opération de négociation entre les ulémas et les salafistes qui a permis la libération et la réinsertion sociale de plus de 40 des 70 détenus salafistes.



3. Œuvrer à la reconversion des populations impliquées dans cette économie dans des activités alternatives génératrices de revenus plus pérennes. La participation des États concernés, de la CEDEAO et des partenaires au développement sera centrale pour assurer que les populations bénéficiant aujourd’hui de ces activités aient accès à de véritables alternatives. Il reste entendu que les revenus ainsi générés demeureront bien en deçà de ceux auxquels ils ont actuellement accès. Cependant la sécurité, le statut social et le salut religieux escomptés viendront combler ce déficit. 4. Formaliser et contrôler les systèmes financiers constituent les armes les plus efficaces contre ces réseaux. Le niveau moyen de bancarisation des États de la région est de l’ordre de 5%. Il y a, donc, lieu de travailler à l’amélioration de ce niveau. Par ailleurs, il faudrait élaborer des normes efficientes de supervision des établissements financiers et mettre en place des instruments efficaces de traque du blanchiment d’argent, notamment en limitant et en réglementant les transactions en espèces. Le Groupe intergouvernemental d’action contre le blanchiment d’argent en Afrique de l’Ouest (GIABA) pourrait jouer un rôle important en la matière.
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Notes 1. Cette communication a été présentée lors d’un atelier organisé par le bureau de l’Institut d’études de sécurité à Dakar, le 8 novembre 2012, sur le thème « Mali : faire la paix en préparant la guerre ». Certaines modifications ont été opérées pour tenir compte de l’évolution rapide de la situation depuis l’intervention française du 11 janvier 2013. 2. Par ordonnance n° 06-01 du 27 février 2006 portant mise en œuvre de la Charte pour la paix et la réconciliation nationale, l’État algérien accordait une assez large amnistie à tout terroriste qui se rendait dans les six mois. Il y aurait eu entre 6 000 et 9 000 redditions, dont celle d’Hassan Hattab, chef historique du GSPC. 3. De ces 16 personnes dénommées au sein du mouvement l’ « Avant-garde saharienne » ne survit aujourd’hui que Moktar Belmoktar dit Bellawar. 4. Quoique l’on parle beaucoup aujourd’hui, de l’action de Boko Haram au Mali, ce mouvement demeure fondamentalement orienté vers le Nigéria (à l’image du GIA et du GSPC à leurs débuts en ce qui concerne l’Algérie) et son internationalisation, au demeurant tout-à-fait dans la logique de son évolution, reste conditionnée par la reconnaissance internationale conférée par le label « Al-Qaïda », à ce jour non avéré. 5. Héritée de la tradition militaire islamique, l’organisation en katibas, sariyyas, fassilas et jama’as a été reprise par la plupart des armées musulmanes, souvent pour traduire l’organisation héritée des armées occidentales : katiba pour bataillon (environ 300 éléments), sariyya pour escadron (moins de 100 éléments), fassila pour peloton et jema’a pour groupe. Le GSPC et plus tard AQMI ont repris la structuration de l’Armée de libération nationale (ALN) qui a adapté cette organisation aux conditions de la guérilla et à la pratique du Prophète : unités plus légères et essentiellement fonction de la mission. 6. Une information récemment relayée par la presse voudrait que cette katiba se soit détachée d’AQMI pour se constituer en organisation autonome. Elle aurait ainsi fondé Katibat al-muwaqqi’inbid-dima (Katiba des signataires par le sang) qui aurait participé à la sanglante prise d’otages d’In Amenas en Algérie. Ces informations ont été confirmées par Bellawar lui-même dans un enregistrement vidéo largement diffusé après l’opération d’In Amenas. Le Tchad a annoncé avoir tué Bellawar. Plusieurs sources proches des mouvements jihadistes ont démenti cette mort. L’Algérie ne l’a pas confirmée.



Contributeur Dr. Mohamed Fall Ould Bah Centre de recherches sahariennes (RESA) Nouakchott, Mauritanie



Contact Division Prévention des conflits et analyse des risques Institut d’études de sécurité ISS Dakar Route de Ouakam, Immeuble Atryum (Face au Lycée Mermoz) 4ième étage, B.P. 24378 Dakar, Sénégal Tel: +221 33 8603304/42 Fax: +221 33 860 3343 Courriel: [email protected]



7. Le Tchad, d’abord et la France ensuite ont annoncé avoir tué Abu Zayd. A ce jour, l’Algérie n’a pas confirmé cette mort. Certaines sources proches d’AQMI ont démenti cette nouvelle. 8. Dirigée depuis décembre 2012 par le Mauritanien Abdallah al-chinguity. 9. Nous nous sommes basé pour l’essentiel sur des informations publiées dans les médias et des déclarations recueillies pendant des entretiens avec des acteurs pour tenter une approximation de cette économie. 10. Voir note 5 supra. 11. S’il semble avéré qu’Iyad Ag Ghali a entretenu des relations avec le mouvement prosélytique ad-da’wawat tabligh (il aurait même fait le voyage initiatique du Pakistan, siège social de ce mouvement), rien ne prouve à ce jour qu’il soit entré en relation avec Al-Qaïda.



Bailleurs de fonds Ce rapport est publié avec le soutien du Centre de recherches en développement international du Canada et du bureau du Ghana de la Fondation Hanns Seidel. L’Institut d’études de sécurité (ISS) est une organisation africaine à l’avant-garde de la recherche axée sur le développement des politiques et de la formation. La vision de l’ISS est d’œuvrer pour une Afrique en paix et prospère pour tous ses habitants. L’ISS s’est donné pour mission de faire progresser la sécurité humaine en Afrique en contribuant à l’élaboration des politiques, en fournissant du soutien technique et en travaillant au renforcement des capacités.



© 2013, Institut d’études de sécurité L’ISS dispose des droits d’auteur pour l’intégralité de ce rapport qui ne peut être reproduit, en totalité ou en partie, sans l’autorisation expresse, par écrit, de l’Institut. Les opinions exprimées ne reflètent pas nécessairement celles de l’Institut, de ses fiduciaires, des membres du Conseil consultatif ou des bailleurs de fonds. Ce rapport est aussi disponible en anglais.
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